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 n°119 248 du 20 février 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

   

2. X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 septembre 2013, par X (ci-après dénommée « la première requérante ») et 

X (ci-après dénommé « le second requérant»), qui déclarent être de nationalité brésilienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 et de l’ordre de quitter le territoire (annexe 13), pris, tous 

deux, le 8 juillet 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 28 novembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me G. STUYCK loco Me G.-A. MINDANA, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1.      La première partie requérante déclare être arrivée en Belgique pour la première fois le 25 

octobre 2002. 

 

Elle a ensuite quitté le territoire à une date indéterminée pour rejoindre son pays d’origine, le Brésil, où 

elle a donné naissance à son fils, le second requérant en date du 14 janvier 2005.  

 

Les parties requérantes déclarent être arrivées en Belgique pour la seconde fois en février 2008.  
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1.2.      Le 22 octobre 2009, les parties requérantes ont introduit une demande d’autorisation de séjour 

sur base de l’instruction du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9.3 et l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

1.3.    Le 29 septembre 2011, la partie défenderesse a rejeté ladite demande estimant que les motifs 

invoqués étaient insuffisants pour justifier une régularisation et a délivré à l’encontre des parties 

requérantes, un ordre de quitter le territoire. 

 

Le 22 mars 2012, ces décisions ont fait l’objet d’un retrait par la partie défenderesse, laquelle a pris le 

même jour une décision d’irrecevabilité de la demande des parties requérantes. Un ordre de quitter le 

territoire leur a été délivré en date du 25 avril 2012. 

 

1.4. Le 26 juin 2013, les parties requérantes ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.5.  Le 8 juillet 2013, la partie défenderesse a déclaré ladite demande irrecevable et a pris, à leur 

encontre, un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Ces décisions leur ont été notifiées le 6 septembre 

2013.  

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit :  

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980 (ci-après « la première décision attaquée »): 

 

« En application de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; je vous informe que cette demande est irrecevable. 

 

Motif : 

 

Article 9ter §3 — 3° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l'Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012); le certificat médical type ne répond pas aux conditions prévues au § 1
er

, alinéa 4. 

 

Conformément à l'article 9ter- §3 3°de la loi du 15 décembre 1980, remplacé par l'Art 187 de la loi 

du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses, la demande 9ter doit sous peine 

d'irrecevabilité contenir dans le certificat médical type trois informations de base qui sont capitales pour 

l'évaluation de cette demande ; la maladie, le degré de gravité de celle-ci et le traitement estimé 

nécessaire. 

 

En l'espèce, les intéressés fournissent un premier certificat médical type daté du 18.06.2013 ne 

mentionnant aucun énoncé quant à une pathologie. 

 

Les requérants restent en défaut de communiquer dans le certificat médical type un des 

renseignements requis au § 1
er

, alinéa 4. L'intention du législateur d'exiger la communication des trois 

informations est claire et l'article 9ter est opposable depuis le 10.01.2011. 

 

Les requérants fournissent également avec leur demande 9ter différentes pièces médicales afin d'étayer 

leur état de santé. Or, ces annexes médicales ne peuvent être prises en considération étant donné 

que le Certificat Médical type du 18.06.2013 joint avec la demande 9ter ne fait aucune référence à ces 

pièces médicales et ces dernières ne sont pas établies sur le modèle requis par l'art. 9ter, § 1er de la 

loi du 15.12.1980, et publié en annexe de l'AR du 24.01.2011 modifiant l'AR du 17.05.2007 

 

Par ailleurs les intéressés transmettent à l'appui de leur demande un autre  certificat médical type 

daté du 09.12.2012 Or, la demande étant introduite le 26.06.2013 soit après l'entrée en vigueur le 

16/02/2012 de la loi du 08/01/2012, celle-ci ne peut être que déclarée irrecevable sur base de l'art. 

9ter, § 1, alinéa 4 et art 9ter §3- 3° de la loi du 15.12.1980 étant donné que le certificat médical type produit 

date de plus de trois mois précédant le dépôt de la demande. Aucun autre certificat médical valable établi sur le 

modèle du certificat médical type n'a été produit et conforme au modèle annexé à l'arrêté royal du 24 janvier 2011. 
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La demande est par conséquent déclarée irrecevable. 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après « la seconde décision attaquée »):  

 

« En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 précitée,: 

 

O 2°il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé : 

 

Pas de déclaration d'arrivée ni de cachet d'entrée (date d'arrivée en Belgique indéterminée).» 

  

2.      Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation : 

 

« - des articles 7, 9 ter, 62 & 74/13 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

- des articles 1,2,3 et 4 de la Loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, 

- des articles 3 et 8 de la Convention européenne de droits de l’homme, 

- du principe général de bonne administration, selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer 

en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, 

- et de l’erreur manifeste d’appréciation » 

 

2.2.  Dans une première branche, les parties requérantes, après avoir rappelé le contenu de l’article 

9ter inséré dans la loi du 15 décembre 1980 et l’objectif de cette disposition selon les travaux 

préparatoires de la loi du 29 décembre 2010, font valoir que le certificat médical du 18 juin 2012 

« indique très clairement que la requérante [comprendre « la première requérante »] souffre des (sic) 

troubles hormonaux et d’un adénome hypophysaire, ayant nécessité des interventions chirurgicales ; 

Qu’il s’agit là, des pathologies dont est atteinte la requérante, et qui justifie sa demande d’autorisation 

de séjour conformément à l’article 9 ter de la loi ». Elles estiment qu’en se bornant à relever l’absence 

d’énoncé quant à la pathologie, la partie défenderesse a commis une erreur d’appréciation dans la 

mesure où il lui appartenait d’exposer plus précisément les raisons qui l’ont amenée à cette conclusion 

afin qu’elles puissent prendre connaissance du raisonnement suivi.  

 

Elles rappellent en outre que si le Conseil de céans n’est amené qu’à effectuer un contrôle de légalité, 

ce dernier doit toutefois vérifier si la partie défenderesse a pris en considération tous les éléments de la 

cause. Or, en l’espèce, les parties requérantes estiment que la partie défenderesse a manqué à son 

obligation de motivation formelle en écartant le certificat médical du 9 décembre 2012 ainsi que les 

différentes pièces médicales qu’elles ont produites afin d’éclairer la partie défenderesse dans le cadre 

de l’évaluation de la pathologie de la première requérante et ce en application de l’article 9ter §1
er

, 

alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Les parties requérantes invoquent également la violation de l’article 3 de la Convention européenne 

précitée (ci-après « CEDH ») et font valoir que « la requérante [comprendre « la première requérante »] 

souffre d’une pathologie qui présente un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant dès lors qu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays 

d’origine, justifiant l’autorisation de séjourner dans le royaume » et que la partie défenderesse ne s’est 

pas donné la peine d’examiner leur demande, de sorte que la motivation du premier acte attaqué est 

« insuffisante, inexacte et laconique, mettant ainsi en danger la vie de la [première] requérante ».  

 

2.3. Dans une seconde branche, les parties requérantes observent d’une part que le second acte 

attaqué constitue l’accessoire du premier acte attaqué et font valoir d’autre part, qu’en vertu de l’article 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980, il doit être tenu compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie 

familiale et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné au moment de prendre une 

décision d’éloignement. 

 

Par ailleurs, après avoir rappelé le contenu de l’article 8 de la CEDH et la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l’homme relative à cette disposition, les parties requérantes rappellent qu’elles 

résident en Belgique depuis février 2008, que, depuis lors, la première requérante cohabite avec 

Monsieur J.L.F., de nationalité portugaise et régulièrement établi sur le territoire et avec lequel elle a 

prévu de se marier le 28 septembre 2013. Elles précisent également que la première requérante doit 
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accoucher en date du 28 décembre 2013 et qu’il n’est dès lors pas contestable que la première 

requérante a établi l’existence d’une vie familiale avec son compagnon et avec les autres membres de 

sa famille au sens de l’article 8 de la CEDH.  Or, elles constatent « [qu’]il ne ressort nullement de la 

motivation de l’acte attaqué que la partie adverse ait envisagé les conséquences familiales de 

l’éloignement de la requérante du territoire du royaume » et « qu’il n’apparait nullement que la décision 

dont recours ait réellement évalué à ce jour, en prenant en compte tous les éléments, en mettant en 

balance avec la gravité de l’atteinte à sa vie privée et familiale qui découlerait de son éloignement du 

territoire du Royaume (sic) » et ce, alors que selon les parties requérantes, « il existe manifestement 

une obligation positive dans le chef de la partie adverse de permettre, maintenir et développer la vie 

familiale existant entre la requérante et son compagnon, son futur mari, Monsieur J.L.F. régulièrement 

établi en Belgique ».  

 

3.   Discussion 

 

3.1.1. La première branche du moyen est consacrée uniquement à la décision d’irrecevabilité 

constituant la première décision attaquée. 

 

A cet égard, le Conseil souligne que l’article 9ter, § 1er de la loi du 15 décembre 1980 précise ce qui suit:  

 

« L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué. 

(…) 

Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce 

certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, 

son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire ».  

 

Le paragraphe 3 de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ajoute notamment que « Le délégué du 

ministre déclare la demande irrecevable :  

(…)  

3° lorsque le certificat médical type n'est pas produit avec la demande ou lorsque le certificat médical 

type ne répond pas aux conditions prévues au § 1er, alinéa 4; ». 

 

Il rappelle également qu’il résulte des travaux préparatoires de la loi du 29 décembre 2010, remplaçant 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, que cette exigence vise à clarifier la procédure prévue, afin 

qu’elle ne soit pas utilisée de manière impropre par des étrangers qui ne sont pas réellement atteints 

d’une maladie grave dont l’éloignement entraînerait des conséquences inacceptables sur le plan 

humanitaire (Doc. parl., Ch., 53, 0771/1, Exposé des motifs, p. 146 et s.). Il rappelle enfin que le 

législateur a entendu distinguer la procédure d’examen de la demande d’autorisation de séjour introduite 

sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, en deux phases. La première phase consiste 

en un examen de la recevabilité de cette demande, réalisé par le délégué du Ministre ou du Secrétaire 

d’Etat compétent, notamment quant aux mentions figurant sur le certificat médical type produit. La 

deuxième phase, dans laquelle n’entrent que les demandes estimées recevables, consiste en une 

appréciation des éléments énumérés à l’article 9ter, § 1er, alinéa 5, de la loi du 15 décembre 1980, par 

un fonctionnaire médecin ou un autre médecin désigné. 

 

3.1.2. En l’espèce, la demande d’autorisation de séjour des parties requérantes a été déclarée 

irrecevable dans le cadre de la première phase susmentionnée. Le Conseil observe à cet égard que les 

parties requérantes contestent le fait que le certificat médical type du 18 juin 2013 joint à cette demande 

ne mentionne pas explicitement la pathologie dont est atteinte la première requérante et estiment qu’il 

ressort très clairement dudit certificat que les pathologies dont souffre la première requérante sont des 

« troubles hormonaux et [d’]un adénome hypophysaire, ayant nécessité des interventions chirurgicales ». 

 

Le Conseil constate à la lecture du certificat médical type du 18 juin 2013 qu’y sont mentionnés sous le 

titre « historique médical », des troubles hormonaux et un adénome hypophysaire. Cependant, il 

convient de souligner que l’historique médical d’un patient a par définition pour objectif de retracer des 

épisodes ayant affecté la santé de celui-ci sans aucunement préjuger de l’actualité et de la persistance 

de ces épisodes. 
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Force est donc de constater que le certificat médical en question ne contient aucun énoncé ni 

description de la pathologie dont souffre la première requérante et ce alors que le point B) 

(« DIAGNOSTIC ») du certificat médical type précise que doit y être faite une « description détaillée de 

la nature et du degré de gravité des affections sur base desquelles la demande d’autorisation de séjour 

sur pied de l’Article 9ter est introduite », de sorte que comme le relève la partie défenderesse, une des 

conditions essentielles afin d’apprécier la demande des parties requérantes sur le plan de la 

recevabilité, fait défaut. N’y est en effet indiqué que la mention « a subi des interventions 

chirurgicales ».  

 

Quoi qu’il en soit, le Conseil observe à l’instar de la partie défenderesse dans sa note d’observations, 

que le certificat médical type produit par les parties requérantes n’indique pas davantage le degré de 

gravité des affections de la première requérante de sorte qu’une deuxième condition essentielle fait 

défaut en l’espèce. 

 

Enfin, en ce que les parties requérantes semblent reprocher à la partie défenderesse le manque de 

clarté de son raisonnement, estimant qu’elles n’ont pu en prendre connaissance au vu de la motivation 

des actes attaqués, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par les parties requérantes. Elle n’implique que l’obligation 

d’informer les parties requérantes des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois 

que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

l’intéressé(e). Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur, afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, ainsi qu’à 

la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. Or, tel est cas en l’occurrence. 

 

Les parties requérantes restent en effet, en défaut d’expliquer en quoi ladite motivation ne leur a pas 

permis d’appréhender les raisons qui la sous-tendent, se bornant à des affirmations péremptoires qui ne 

sauraient suffire à cet égard. Les parties requérantes se contentent de prendre le contrepied des 

décisions attaquées en essayant d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments 

de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, faute de démonstration d’une 

erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. 

 

3.1.3. S’agissant du grief fait à la partie défenderesse d’avoir écarté les différentes pièces médicales 

produites au dossier administratif et notamment le certificat médical type du 9 décembre 2012 et ce 

alors que ces pièces venaient éclairer leur demande pour l’évaluation de la pathologie dont souffre la 

première requérante, le Conseil constate que le certificat médical type du 18 juin 2013 ne fait aucune 

référence à ces pièces médicales, lesquelles ne sont d’ailleurs pas établies sur le modèle requis par 

l’article 9ter, § 1
er

. Il souligne en outre, que quand bien même les différentes pièces médicales produites 

au dossier administratif en complément à leur demande d’autorisation de séjour, contiendraient l’énoncé 

et la description de la pathologie dont est atteinte la première requérante, ces pièces ne peuvent 

nullement pallier à l’absence de cette indication dans le certificat médical type joint à la demande.  

  

En effet, comme le souligne l’article 7 de l’arrêté royal du 24 janvier 2011, « le certificat médical que 

l’étranger est tenu de transmettre avec sa demande d’autorisation de séjour conformément à l’article 

9ter, §1er, alinéa 4 et §3, 3°, est établi conformément au modèle annexé à cet arrêté ». 

 

De plus, concernant le certificat médical type du 9 décembre 2012, l’article 9ter, §1
er

, troisième alinéa 

précise que « ce certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande 

indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire », de sorte que la partie 

défenderesse a pu à bon droit estimer que ledit certificat médical type datant de plus de trois mois avant 

la demande d’autorisation de séjour du 26 juin 2013 sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980, ne pouvait être considéré comme recevable.  

 

En outre, le Conseil précise qu’il n’appartenait nullement à la partie défenderesse de se livrer à un 

examen du certificat médical du 9 décembre 2012 et des autres pièces médicales du dossier 

administratif afin de déterminer la pathologie dont déclare souffrir la première requérante. En effet, la 

volonté du législateur de clarifier la procédure serait mise à mal s’il était demandé au délégué du 

Ministre ou du Secrétaire d’Etat compétent de se livrer à un examen approfondi de tout certificat médical 

produit et des pièces qui y sont jointes, afin d’en déduire la nature de la maladie, le degré de gravité de 

celle-ci ou le traitement estimé nécessaire, alors que ledit délégué n’est ni un médecin fonctionnaire, ni 

un autre médecin désigné. L’argumentation des parties requérantes ne peut donc être suivie. 
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3.1.4. Quant à la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle, qu’en toute 

hypothèse, l’examen, au regard de l’article 3 de la CEDH, de la situation d’un étranger faisant l’objet 

d’une mesure d’éloignement, dont la demande d’autorisation de séjour a été déclarée irrecevable, 

devra, le cas échéant, se faire au moment de l’exécution forcée de ladite mesure et non au moment de 

sa délivrance ( dans le même sens : C.E., arrêts n° 207.909 du 5 octobre 2010 et n° 208.856 du 29 

octobre 2010). Le moyen est dès lors à tout le moins prématuré à cet égard. 

 

Il observe en outre, qu’il ne saurait être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir eu égard au 

fond de leur demande. En effet, le fond de la demande ne pouvait être examiné puisque la partie 

défenderesse a été contrainte, à bon droit au vu de ce qui précède, de s’en tenir au constat 

d’irrecevabilité de la demande, le certificat médical type produit n’ayant pas été rédigé conformément 

aux exigences légales.  

 

3.1.5. La première branche du moyen n’est pas fondée. 

 

3.2.1. La seconde branche du moyen unique est consacrée uniquement à l’ordre de quitter le territoire 

constituant la seconde décision attaquée.  

 

S’agissant de la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 alléguée par la partie 

requérante qui évoque un risque de séparation de la famille qu’elle indique former avec son compagnon 

(et à l’époque de la requête, futur époux), il y a lieu de rappeler que ledit article est libellé comme suit : 

« Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt 

supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné. » 

 

En l’espèce, ni le dossier administratif ni l’ordre de quitter le territoire attaqué ne font apparaître que la 

partie défenderesse a effectivement tenu compte de la vie familiale dont se prévaut la partie requérante, 

vie familiale qui apparaissait dans le dossier administratif tel que constitué au moment où l’ordre de 

quitter le territoire a été pris, notamment par le biais de documents relatifs à un projet de mariage.  

 

A cet égard, dans sa note d’observations, la partie défenderesse n’évoque pas spécifiquement l’article 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980 dont il est ici question mais met toutefois en avant le fait que 

reposait sur la partie requérante une suspicion de mariage blanc, « ce qui préjuge de l’inexistence d’une 

vie familiale effective ». Bien que cette argumentation soit formulée en réponse à l’allégation de violation 

de l’article 8 de la CEDH également soulevée par la partie requérante, il convient d’y avoir égard 

s’agissant d’apprécier la situation de fait qui sous-tend selon la partie requérante les diverses violations 

ainsi alléguées. Toutefois, force est de constater que de la sorte la partie défenderesse motive a 

posteriori la décision attaquée ou, pour s’en tenir aux termes exacts de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, « tient compte (…) de la vie familiale (…) du ressortissant d’un pays tiers concerné » a 

posteriori, ce qui ne peut être admis, dès lors que rien, ni dans la décision attaquée ni dans le dossier 

administratif, ne permettait à la partie requérante de constater qu’il avait été tenu compte des éléments 

visés par l’article 74/13 précité. Le Conseil constate enfin que la partie requérante a intérêt à son 

argumentation sur ce point, notamment au vu du fait que la suspicion alléguée s’est, postérieurement à 

la décision attaquée, révélée non fondée. 

 

3.2.2. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé qu’en sa seconde branche, 

laquelle, dans les limites précisées ci-dessus, suffit à justifier l’annulation de l’ordre de quitter le territoire 

attaqué. 

 

3.2.3. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements de la seconde branche du moyen, 

lesquels ne pourraient mener à une annulation du premier acte attaqué (dès lors qu’il n’y est pas visé) ni 

à une annulation aux effets plus étendus de l’ordre de quitter le territoire, second acte attaqué.  

 

 

 

 

 

 

4.  Débats succincts 
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4.1.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie en 

ce qui concerne le premier acte attaqué, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 

décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. La requête en 

annulation de cet acte étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

4.2. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie en ce 

qui concerne le second acte attaqué, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 

2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. La seconde décision attaquée 

étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 
L’ordre de quitter le territoire pris le 8 juillet 2013 à l’égard des requérants, est annulé.  

 
Article 2.  
 
La requête en suspension et annulation est rejetée pour le surplus. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt février deux mille quatorze par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 


